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V. aide pour le commerce

1) Vue d'ensemble

1. Le Cambodge a été le premier PMA à achever des négociations en vue de l'accession à l'OMC, l'un des trois premiers pays pilotes à bénéficier du Cadre intégré, le premier à achever avec succès l'élaboration de son EDIC initiale, le premier à mettre à jour son EDIC initiale par une étude complémentaire (2007), et l'un des premiers à présenter avec succès une proposition relevant de la catégorie 1 du CIR (octobre 2009).

2. Pour accélérer le rythme de ses réformes internes, accroître l'investissement intérieur et l'investissement étranger, développer le commerce et mieux coordonner l'aide fournie, le Cambodge a adopté une approche sectorielle du commerce (approche SWAp).  Cette approche vise à donner effet aux objectifs de l'Étude diagnostique de 2007 sur l'intégration du commerce (l'EDIC 2007) et comporte trois piliers:  i) la réforme juridique et les questions transversales;  ii) le développement des exportations de produits et de services;  et iii) le développement des capacités nécessaires à l'élaboration de la politique commerciale et à la gestion de l'aide pour le commerce.  L'approche SWAp constitue la stratégie du Cambodge en matière d'aide pour le commerce.  Sa mise en œuvre est en cours, mais elle est gênée parfois du fait des ressources humaines et des capacités institutionnelles limitées dont disposent les organismes publics de mise en œuvre.

3. Grâce au soutien technique de partenaires de développement, le Cambodge a fait d'importants progrès dans les domaines suivants:  la réforme douanière et la facilitation des échanges, la réforme juridique (y compris la conformité juridique aux règles de l'OMC), et la capacité d'offre à l'exportation.  Il faut faire encore davantage, en particulier pour mettre en place une infrastructure OTC et SPS qui puisse soutenir les exportateurs, pour mener à bien certaines réformes juridiques inachevées, pour consolider la diversification de l'offre à l'exportation du pays, ainsi que pour renforcer la capacité du gouvernement à formuler et gérer la politique commerciale.

4. Selon la base de données du Système de notification des pays créanciers de l'OCDE, les engagements annuels en faveur de l'aide liée au commerce pour le Cambodge ont été de 195 millions de dollars EU
 en moyenne durant la période 2002‑2005;  de 202 millions de dollars EU en 2006;  de 186 millions de dollars EU en 2007;  de 278 millions de dollars EU en 2008;  et de 221 millions de dollars EU en 2009.  Les décaissements comptabilisés se sont chiffrés à 116 millions de dollars EU en 2006;  à 144 millions de dollars EU en 2007;  à 146 millions de dollars EU en 2008;  et à 137 millions de dollars EU en 2009.  Les principaux secteurs bénéficiaires ont été le transport et l'entreposage;  l'énergie;  et l'agriculture.  La part du tourisme dans l'aide apportée a diminué, tandis que celle de la pêche et de l'industrie s'est accrue (encore que pour l'industrie, les chiffres qui suivaient une tendance haussière, ont fléchi en 2009).

2) Cadre intégré renforcé (CIR)

5. Le Cambodge bénéficie depuis 2001 du Cadre intégré/Cadre intégré renforcé.  La première Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) du pays a été validée en novembre 2001.  Une EDIC de deuxième génération a été établie en 2007 par une équipe de consultants sous l'égide du Ministère du commerce et avec l'appui de plusieurs donateurs dans le cadre du projet Aide liée au commerce pour le développement et l'équité (TRADE) du Ministère du commerce et du PNUD, projet financé en partie par le guichet II du Fonds d'affectation spéciale pour le CI.

6. Le Cambodge a bénéficié de deux projets financés par le guichet II de l'ancien CI:  i) un projet de renforcement des capacités pour une réforme du commerce en faveur des populations pauvres (achevée en 2003);  et ii) le projet TRADE, cofinancé par le PNUD et achevé en 2010.  Le projet de catégorie 1 du Cambodge du Fonds d'affectation spéciale du CIR est actuellement mis en œuvre par le Département de la coopération internationale (DICO).  Il vise à renforcer les arrangements internes pour le CIR afin d'accroître l'appropriation par le Cambodge de l'assistance technique liée au commerce (ATLC) et de maximiser les retombées que le pays, en particulier le secteur privé, pourra obtenir du CIR.  L'objectif global du projet est de renforcer la capacité nationale du Cambodge à formuler, appliquer, gérer et suivre une politique commerciale favorable aux populations pauvres, qui confirme et soutienne la Stratégie rectangulaire du gouvernement royal du Cambodge (RGC), ainsi que le Plan national de développement du pays et les Objectifs du Millénaire pour le développement.

3) Aide pour le commerce:  Approche sectorielle du commerce

7. Pour renforcer l'appropriation par le Cambodge de la conception, de la programmation et de la mise en œuvre de l'Aide pour le commerce et pour accroître l'efficacité de l'aide, le gouvernement a élaboré l'Approche sectorielle du commerce (l'approche SWAp) en vue d'atteindre les objectifs énoncés dans la Stratégie d'intégration du commerce au Cambodge (CTIS) élaborée en 2007.  Cette approche s'articule autour des trois volets suivants:  réforme juridique et questions transversales;  développement du secteur des exportations de biens et de services;  et développement des capacités nécessaires pour élaborer la politique commerciale ainsi que pour coordonner et gérer l'Aide pour le commerce (graphique V.1).
8. La CTIS 2007 identifiait plusieurs domaines prioritaires pour la mise en œuvre de mesures de réforme et de développement, domaines qui sont devenus les trois piliers de l'approche SWAp.

-
Le Pilier 1 concerne la mise en œuvre de réformes institutionnelles et juridiques transversales pour le développement du commerce.  Il s'agit en priorité:  a) d'achever la mise en œuvre des réformes juridiques et des engagements liés à l'accession à l'OMC;  b) d'abaisser les coûts de la facilitation des échanges;  c) d'améliorer le climat de l'investissement;  d) de renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle;  et e) de développer les cadres juridique et institutionnel requis pour les mesures SPS et les normes;

-
Le Pilier 2 est axé sur le développement d'une offre à l'exportation concurrentielle.  Il met l'accent sur la diversification de la gamme des exportations du Cambodge, grâce à de nouveaux produits et services et à de nouveaux débouchés, les secteurs prioritaires étant les suivants:  a) développement d'une chaîne de valeur pour les exportations et d'un système d'information commerciale;  b) renforcement des organismes de soutien du commerce au niveau des associations de producteurs et dans les provinces;  et c) renforcement de la capacité de l'offre à l'exportation dans les 19 secteurs potentiels prioritaires définis dans la CTIS 2007;

-
Le Pilier 3 est axé sur le renforcement des capacités propres à stimuler le développement du secteur commercial et à gérer l'Aide pour le commerce.  Il s'agit notamment:  a) de renforcer les capacités par la création d'un Département de la coopération internationale relevant du Ministère du commerce, Département qui sert de secrétariat pour la mise en œuvre de l'approche SWAp, le Programme d'appui au développement du commerce et la catégorie 1 du CIR et qui est chargé de la coordination au jour le jour des programmes d'Aide pour le commerce;  b) de renforcer les capacités au sein des ministères chargés de mettre en œuvre l'approche SWAp;  c) de développer les capacités de recherche en politique commerciale;  et d) de renforcer les capacités dans le domaine des négociations commerciales.

9. Les objectifs prioritaires, les repères et les cibles des trois piliers sont maintenant regroupés dans trois feuilles de route qui servent de cadre au programme financé par le Fonds d'affectation spéciale multidonateurs de l'approche SWAp (TDSP), en projet de la catégorie 1 du CIR et à d'autres programmes d'Aide pour le commerce en vigueur.

10. Le Forum de l'État et du secteur privé (G‑PSF) est la principale instance de discussion entre l'État et le secteur des entreprises où les questions commerciales sont examinées.
11. L'approche SWAp est dirigée par le Sous‑Comité directeur pour le commerce, le développement et l'investissement lié au commerce, qui relève du Comité directeur pour le développement du secteur privé, instance structurellement distincte du G‑PSF.  Le Ministre du commerce préside le Sous‑Comité directeur, qui est chargé de donner des orientations politiques générales, d'assurer la supervision et d'examiner les rapports de suivi.  Le Sous‑Comité a aussi pour mandat d'approuver les feuilles de route concernant les différents piliers ainsi que les plans d'action.
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Graphique V.1

Cadre stratégique de l'Approche sectorielle du commerce

Objectifs de l'Approche sectorielle du commerce:

Pilier I: Réformes et questions 

transversales pour le développement 

du commerce

Renforcer la compétitivité des 

exportations actuelles, encourager la 

diversification des exportations

Objectif 1:

Création 

d'emplois et réduction de 

la pauvreté facilitées par 

l'expansion du 

commerce

Objectif 5:

Le RGC améliore 

ses capacités de planification, 

de mise en œuvre et de suivi 

en appliquant l'Approche 

sectorielle du commerce

Objectif 4:

La capacité du 

RGC de répondre aux 

besoins du secteur privé 

augmente grâce à un 

meilleur dialogue

Objectif 3:

Le 

gouvernement royal du 

Cambodge (RGC) 

augmente sa capacité de 

formuler et de mettre en 

œuvre des politiques et 

stratégies commerciales

Objectif 2:

Accroissement des 

exportations grâce à la 

diversification

Résultats des piliers:

Pilier II: Développement des 

exportations de biens et de services

Renforcer la capacité d'offre des 

19 secteurs de biens et de services 

indiqués dans la Stratégie d'intégration 

du commerce de 2007

Pilier III: Développement des capacités

Renforcer la capacité du RGC et des parties 

prenantes cambodgiennes d'appliquer, 

d'actualiser et de gérer le Programme de 

développement du commerce du RGC, et de 

négocier pour défendre les intérêts du pays dans 

les forums commerciaux et les forums de 

l'investissement lié au commerce

Résultat 1:

Amélioration de la sécurité 

et de la qualité des produits, ce qui a un 

effet favorable sur les exportations et sur 

la santé publique

Résultat 3:

Adoption d'un système 

institutionnel et des compétences de base 

nécessaires pour assurer le bon fonctionnement 

des institutions liées au commerce

Résultat 2:

Mise en place d'une approche 

efficace pour l'élaboration et l'application 

des politiques commerciales

Résultat 1:

Capacité du RGC d'intégrer, de 

coordonner et de mettre en œuvre les réformes 

liées au secteur commercial

Résultat 3:

Diversification et 

développement des exportations dans 

plusieurs des 19 secteurs indiqués dans 

la Stratégie d'intégration du commerce 

élaborée par le RGC en 2007, 

notamment grâce au ciblage de 

nouveaux marchés ou à la progression 

sur les chaînes de valeur

Résultat 2: 

Meilleure fourniture de 

services d'appui au commerce au niveau 

local grâce au renforcement des 

associations commerciales, des 

chambres de commerce locales, des 

départements du commerce 

provinciaux, des services de 

vulgarisation du gouvernement, du 

dialogue entre secteur public et secteur 

privé, du G-PSF, etc.

Résultat 1:

Le RGC dispose des outils 

et des données nécessaires pour orienter 

le développement et la formulation de 

politiques axées sur l'exportation, suivre 

les progrès et cerner les besoins en 

matière d'ATLC et d'Aide pour le 

commerce

Résultat 7:

Les PME, en particulier les 

PME agricoles, accèdent plus facilement à 

des crédits formels pour développer leurs 

activités et améliorer leurs résultats à 

l'exportation

Résultat 6:

Le respect des normes 

fondamentales du travail améliore la 

compétitivité et la productivité des 

exportations

Résultat 5:

Hausse de 

l'investissement lié au commerce 

Résultat 4:

Modernisation et mise en 

conformité avec les normes et obligations 

internationales du cadre juridique lié au 

commerce

Résultat 3:

Hausse des exportations de 

produits protégés par le régime 

cambodgien de DPI 

Résultat 2:

Accroissement des échanges 

commerciaux grâce à l'application de 

procédures et de procédés plus simples et 

plus transparents en matière d'importation, 

d'exportation et de transit

Résultat 4:

Large prise de conscience, chez 

les parties prenantes, des possibilités et des 

résultats de l'Approche sectorielle du 

commerce

Résultat 5:

Renforcement des capacités des 

institutions du RGC responsables des 

négociations commerciales 


12. L'approche SWAp bénéficie de l'appui d'un grand nombre d'instruments multilatéraux et bilatéraux de financement.  Il convient en particulier de citer les récentes facilités de paiement de la BAsD (au‑delà de 20 millions de dollars EU), auxquelles il faut ajouter les dons d'assistance technique axés principalement sur certaines réformes juridiques liées à l'OMC et sur le développement de capacités dans les domaines des mesures SPS et des OTC, l'assistance fournie par l'USAID qui se focalise aussi sur certaines réformes juridiques liées à l'OMC, l'action de l'AusAid (avec une aide au secteur agricole), et l'aide fournie dans le cadre du projet en cours de la Banque mondiale pour la compétitivité et la facilitation des échanges.
13. Le TDSP et le projet de la catégorie 1 du CIR, également conçus pour appuyer l'approche SWAp visent à donner au gouvernement le rôle principal en matière de mise en œuvre.  Le TDSP est un fonds d'affectation spéciale multidonateurs financé par l'Agence danoise de développement international, la Commission européenne et l'ONUDI, et administré par la Banque mondiale.  Le projet de la catégorie 1 du CIR est financé par le Fonds d'affectation spéciale du CIR.  Les interventions au titre du TDSP et du CIR sont limitées aux domaines de réforme explicitement définis dans les feuilles de route – principalement celles des Piliers 1 et 3.  Ces deux programmes sont pleinement intégrés dans la structure de gestion de l'approche SWAp.  Leur mise en œuvre incombe au Département de la coopération internationale.

14. Plus précisément, le Département de la coopération internationale, en sa qualité de secrétariat de l'approche SWAp, est globalement chargé du suivi et de l'évaluation de toutes les interventions en matière d'aide pour le commerce, y compris les programmes multilatéraux et bilatéraux ainsi que le TDSP et le projet de la catégorie 1 du CIR.  Le Ministère du commerce et le Département de la coopération internationale n'ont pas encore institué de mécanismes formels de suivi et d'évaluation.  Lorsque cela sera fait, des exercices annuels de suivi devraient être effectués, sous la direction du Département de la coopération internationale et avec la participation des autres organismes du Cambodge et des partenaires de développement s'occupant de l'approche SWAp.  Les conclusions de ces rapports périodiques d'activité serviront à ajuster les activités en cours et à programmer de nouvelles interventions.

4) Assistance technique liée au commerce fournie par l'OMC
15. Depuis son accession à l'OMC en 2004, le Cambodge a participé à 127 activités d'assistance technique énumérées dans la base de données par l'Institut de formation et de coopération technique (IFCT) de l'OMC.  Sept activités nationales ont été organisées durant la période visée par l'examen;  elles portaient sur les aspects suivants:  prescriptions de l'OMC en matière de notification et points d'information SPS et OTC (2006);  modernisation du Centre de référence de l'OMC et formation sur les bases de données de l'OMC (2007);  l'EDIC de 2007 (lancement, 2007), FANDC (mission préparatoire pour l'atelier du FANDC organisé par le Cambodge dans le cadre de l'Aide pour le commerce, 2008);  facilitation des échanges (évaluation des besoins, 2008);  accessions des PMA (réunion d'information de hauts fonctionnaires en prévision de la table ronde des PMA organisée par le Cambodge, 2009);  et l'EPC (première mission, 2010).  En outre, le Cambodge a accueilli un certain nombre d'activités régionales et internationales et participé à plusieurs autres.  Le Cambodge a aussi participé, au niveau régional ainsi qu'à Genève, à des cours de politique commerciale et à des activités d'apprentissage en ligne.

16. Les activités organisées par l'OMC en 2011, à l'exclusion des activités nationales, comprennent un cours régional de politique commerciale;  un atelier sur les négociations relatives à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles;  un colloque sur la facilitation des échanges;  un cours intensif sur les compétences en matière de négociation commerciale;  un atelier pour les acteurs de la société civile et les médias de l'ASEAN;  un atelier pour les parlementaires des économies asiatiques sur le commerce international (introduction au système commercial multilatéral, Accords de l'OMC, Programme de Doha pour le développement, commerce et développement, commerce et environnement);  et un séminaire sur les Centres de référence de l'OMC à l'intention des gestionnaires et coordonnateurs des centres basés dans les PMA.
17. Pour 2012‑2013, le Cambodge demande à l'OMC d'axer ses activités d'assistance technique et de formation sur le commerce des services, le règlement des différends et les mesures correctives commerciales.  S'agissant de l'assistance technique et de la formation, le Cambodge souhaite une approche équilibrée entre un apprentissage du contenu des Accords de l'OMC et une aide pour surmonter les difficultés de mise en œuvre.  Le Cambodge suggère aussi la tenue de forums de discussion animés par l'OMC sur les liens entre le système commercial multilatéral et les arrangements commerciaux régionaux, sur le commerce des ressources naturelles, sur les questions liées à l'exportation des services de main‑d'œuvre et sur les obstacles non tarifaires.

5) Résultats de l'Aide pour le commerce

18. Le Cambodge a voulu tirer les leçons des travaux menés dans cinq des secteurs prioritaires définis dans les trois piliers, en présentant les cas d'expérience
 suivants:  i) mise en œuvre du programme du travail concernant les réformes juridiques et les engagements résultant de l'accession à l'OMC (Pilier 1);  ii) réforme et modernisation dans le domaine de la facilitation des échanges (Pilier 1);  iii) expansion et diversification des exportations de riz (Pilier 2);  iv) expansion et diversification des exportations de soie (Pilier 2);  et v) renforcement des capacités dans les domaines de la chaîne de valeur des exportations et l'information commerciale (recouvre les Piliers 2 et 3).

ii) Mise en œuvre du programme du travail concernant les réformes juridiques et les engagements résultant de l'accession à l'OMC

19. Au fil des ans, le Cambodge a reçu une assistance technique de diverses sources en vue d'aider les ministères concernés à rédiger des lois, arrêtés et règlements.  Sur les 74 lois, arrêtés gouvernementaux et règlements ministériels évoqués dans ce cas d'expérience, 50 environ ont été menés à bien.  Sur les 74 réformes engagées, 46 ont bénéficié ou bénéficient d'une assistance technique fournie par des partenaires de développement très divers.  L'un des facteurs à l'origine des progrès considérables réalisés dans ce domaine est le fait que le programme a été dirigé par le Premier Ministre et le Conseil des ministres, le Ministère du commerce assurant une certaine coordination de l'assistance technique.

20. En outre, la coordination interministérielle a été renforcée aux niveaux subalternes.  Par exemple, le Comité national des droits de propriété intellectuelle (NCIPR), doté d'un secrétariat au sein du Département des droits de propriété intellectuelle du Ministère du commerce, a été établi pour coordonner les travaux de six ministères responsables s'occupant de divers aspects de la propriété intellectuelle.  Le NCIPR s'emploie à coordonner le soutien apporté par l'OMPI, le programme régional ECAP III de l'UE, l'AFD, le TDSP, et sans doute d'autres instances, afin d'éviter les chevauchements et garantir la pleine prise en compte de tous les besoins.

21. Dans le domaine de la protection de la propriété intellectuelle, plus de 36 000 marques étaient enregistrées à la fin de 2010, une forte hausse des enregistrements annuels ayant été observée à partir de 2007.  Pendant ce temps, quelque 50 œuvres d'écrivains cambodgiens protégées par droit d'auteur ont été enregistrées auprès du Ministère de la culture et des beaux‑arts.  Environ 100 demandes de brevets et 130 demandes de dessins ou modèles industriels ont été reçues par le Département de la propriété industrielle du MIME.  Deux indications géographiques ont été établies – l'une pour le poivre Kampot et l'autre pour le sucre de palme Kampong Speu –, le MAFF ayant collaboré avec le Ministère du commerce pour en établir les limites géographiques.
22. Selon les autorités, les progrès de la mise en œuvre du programme de travail concernant les réformes juridiques résultant de l'accession à l'OMC ont été particulièrement remarquables et rapides dans les domaines où l'organisme gouvernemental responsable avait pleinement joué son rôle de direction, et où l'État avait pu mobiliser et coordonner les ressources de l'Aide pour le commerce.  Les progrès réalisés au chapitre des lois douanières et de la protection des droits de propriété intellectuelle en sont de bons exemples.  Le rôle d'encadrement exercé par le Premier Ministre et par le Conseil des ministres a également permis de réelles avancées dans ce domaine.
iii) Facilitation des échanges
23. Le progrès le plus notable a eu lieu au service des douanes, grâce au solide leadership exercé par le Département général des douanes et accises (GDCE).  Le GDCE a coordonné les contributions d'un groupe composé de divers partenaires de développement, notamment le FMI, l'OMD, le TFCP de la Banque mondiale (Projet de compétitivité et de facilitation des échanges), le JICA, l'AusAid, le NZAid, et l'UE.  Il a reçu une subvention importante du TDSP pour poursuivre les travaux sur le cadre juridique et réglementaire du système douanier, accroître la connaissance et la compréhension des procédures douanières dans le secteur privé et continuer de renforcer les capacités des agents des douanes.

24. La mise en œuvre de la loi douanière, le renforcement des capacités au sein du GDCE, l'adoption du Système automatisé SYDONIA et la mise en place d'un système de gestion des risques ont considérablement amélioré la situation.  L'adoption de la déclaration administrative unique a quant à elle contribué à la forte réduction du nombre de conteneurs soumis à une inspection intégrale.  Le GDCE affirme que, depuis le début de 2011, dans les bureaux où le Système SYDONIA est installé, 90% des déclarations d'importation sont traitées et les marchandises sont mises en circulation dans les 24 heures suivant le dépôt de la déclaration.  Selon la Banque mondiale, le temps qu'il faut pour exporter a été réduit, de 37 jours en moyenne en 2007 à 22 jours en 2010, et le temps requis pour importer est passé de 45 jours en moyenne à 26 jours.
  S'agissant du classement global du pays pour le commerce transfrontières, le Cambodge est passé de la 126ème à la 118ème place entre 2009 et 2010.
  Toutefois, selon le même rapport, le Cambodge continue d'exiger davantage de documents pour l'importation et l'exportation que n'importe lequel de ses voisins de l'ASEAN (environ dix documents).
25. Les partenaires de développement continuent d'appuyer l'expansion des infrastructures matérielles nécessaires au commerce.  Le Japon participe à la modernisation de certaines des installations du port autonome de Sihanoukville;  la Chine finance un projet d'agrandissement du port autonome de Phnom Penh (port fluvial);  les prêts consentis par la BAsD et d'autres partenaires de développement ont été déterminants pour la rénovation d'importantes voies de communication de la Région du Grand Mékong;  la BAsD et l'Australie ont aussi accordé des prêts importants pour la remise en état du réseau ferré;  et la France et la SFI ont investi dans l'infrastructure aéroportuaire.
26. La réforme de la facilitation des échanges a bien progressé dans les domaines où le GDCE a été en mesure de jouer un rôle directeur.  Les progrès ont été plus laborieux ou plus lents dans les cas où il a fallu davantage de temps pour qu'une direction claire apparaisse, notamment lorsqu'il a été plus difficile de mobiliser des ressources pour l'Aide pour le commerce.  Les mesures SPS liées au commerce sont l'un des domaines qui accusent un certain retard.  Le Cambodge devra poursuivre ses efforts en la matière pour être en mesure de mettre en place un guichet unique, ainsi que l'exige l'ASEAN, et une redevance uniforme compatible avec les règles de l'OMC.  Le maillon le plus faible dans l'adoption de réformes juridiques pourrait être le système judiciaire formel et l'organisation des tribunaux qui forment un système encore fragile.  Cependant, un important praka a été pris récemment par le Conseil des ministres pour préciser les rôles des divers ministères et organismes travaillant dans ce secteur complexe.  En outre, la BAsD et le TDSP déploient aujourd'hui de nouvelles ressources pour établir un système de gestion des risques SPS qui puisse être intégré dans les procédures de dédouanement.

iv) Exportations de riz

27. Des progrès notables ont été faits dans la construction, l'élargissement et la diversification des capacités d'offre à l'exportation du Cambodge.  La production de riz du pays s'est fortement accrue ces dernières années et elle constitue un bon exemple de l'Aide pour le commerce dans ce qu'elle a de plus concret.  Jusqu'à récemment, tous les excédents nationaux étaient exportés sous la forme de riz paddy non transformé vers le Viet Nam et la Thaïlande, qui transformaient ensuite le produit, l'exportaient sous la forme de riz usiné et captaient ainsi la plus grande partie de la valeur ajoutée.  Au cours des trois dernières années, un petit groupe composé des principaux riziculteurs cambodgiens ont ouvert la voie et commencé d'exporter du riz usiné.  Alors que les exportations de riz usiné étaient presque nulles il y a trois ou quatre ans, elles ont atteint 50 000 et 60 000 tonnes en 2010‑2011.

28. Pour dynamiser davantage les exportations de riz usiné, le gouvernement a adopté en juillet 2010 une politique d'exportation du riz, qui charge les ministères responsables de supprimer les goulets d'étranglement restants.  Cette politique a fixé un objectif ambitieux:  faire passer les exportations de riz usiné à 1 million de tonnes d'ici à 2015‑2016.

29. Le Cambodge a reçu une importante aide de l'Australie et d'autres partenaires de développement, sur le plan agricole en particulier, et plus précisément dans les secteurs des semences, des opérations de récolte et d'après‑récolte, de l'irrigation, du rendement et de la productivité.  Cette aide a été essentielle dans le redémarrage d'une économie agricole fortement tributaire du riz et paralysée par des années de guerre et de troubles.
30. Plus récemment, le projet TRADE du CI/PNUD, le Projet agroalimentaire de la SFI (financé par l'UE), la GIZ, ainsi que l'AFD, ont eu pour objectif de préparer les riziculteurs à répondre aux exigences des marchés importateurs et à se familiariser avec ces marchés.  Des voyages d'études et des missions commerciales ont été organisés en Afrique de l'Ouest, dans l'Union européenne (trois fois) et au Viet Nam (pour une rencontre entre acheteurs et vendeurs).  La SFI et la Banque mondiale envisagent d'aider divers mécanismes de financement prévus par la politique d'exportation du riz;  l'AFD pourrait se joindre à certaines de ces initiatives.  En 2009, l'AFD et le projet TRADE ont financé un colloque sur le financement des opérations commerciales qui a permis de poser des jalons pour certaines des recommandations figurant dans la politique.  La BAsD et le TDSP travaillent et continueront de faire porter leurs efforts sur les questions liées aux normes techniques et aux mesures SPS, notamment sur celles qui intéressent les exportations de riz.

31. L'Aide pour le commerce a été assez bien ciblée, mais la coordination assurée par le gouvernement a jusqu'à récemment laissé à désirer.  L'Approche sectorielle de l'agriculture, l'Approche sectorielle du commerce et plus particulièrement la politique d'exportation du riz offrent au gouvernement les outils nécessaires pour assurer une coordination beaucoup plus solide de l'Aide pour le commerce.  La politique d'exportation du riz pourrait apporter des enseignements utiles pour l'élaboration de politiques sectorielles semblables dans d'autres secteurs possibles d'exportation.  De l'avis de certains partenaires de développement, ces politiques sectorielles font trop souvent défaut et il n'y a pas assez d'indications sur la meilleure manière de rentabiliser certains aspects de l'Aide pour le commerce.
32. Grâce à la politique d'exportation du riz, la qualité et le rendement des semences se sont fortement améliorés.  Cependant, de l'avis général, c'est un secteur qu'il faut encore améliorer.  Reste encore à améliorer la gestion de l'eau et l'irrigation, et pour ce faire à trouver des investissements.

v) Approche sectorielle du commerce (approche SWAp) et coordination et gestion de l'Aide pour le commerce

33. Les cas d'expérience présentés par le Cambodge lors du troisième Examen global de l'Aide pour le commerce montrent que le degré de coordination de l'Aide pour le commerce et la qualité de la coordination restent irréguliers.  Le développement du commerce est un domaine particulièrement difficile pour la gestion de l'aide, précisément parce qu'il implique de nombreux ministères et organismes, d'où un possible chevauchement des compétences et des autorités.  Une bonne coordination requiert le plus souvent le leadership du Premier Ministre ou du Conseil des ministres, combiné à une solide coordination entre partenaires de développement (par exemple facilitation des échanges ou réforme juridique).

34. En tant que structure de coordination de l'Aide pour le commerce, les arrangements nationaux de mise en œuvre (ANMO) élaborés pour soutenir l'approche SWAp en sont encore aux premiers stades de leur développement.  Il est en effet nécessaire pour avancer d'instaurer un climat de confiance entre les divers ministères et organismes jouant un rôle dans l'Approche sectorielle du commerce.  Néanmoins, grâce en partie à la mise en œuvre du TDSP, l'autorité du Sous‑Comité directeur et les piliers concernant l'identification et le partage des ressources de l'Aide pour le commerce commencent à s'imposer.  L'élaboration et l'application de mécanismes précis de suivi et d'examen, qui font défaut actuellement, pourraient contribuer à faire des ANMO de l'approche SWAp une assise essentielle pour la mobilisation et la répartition des ressources de l'Aide pour le commerce.

35. Outre la difficulté à résoudre les questions de responsabilité pour améliorer la coordination interministérielle, la capacité restreinte du gouvernement de formuler des politiques commerciales, notamment des politiques sectorielles, freine sans doute aussi les progrès des ANMO de l'Approche sectorielle du commerce.  Les partenaires de développement relèvent que, dans de nombreux secteurs de produits et de services, il n'existe pas de stratégies ni politiques de développement claires qui pourraient servir de jalons pour la mise en œuvre de l'Aide pour le commerce.

36. Dans le cadre du projet TRADE financé par le CI et le PNUD, certaines ressources ont été affectées au lancement d'un réseau national de chercheurs en politique commerciale qui collabore plus étroitement avec des réseaux de recherche tant gouvernementaux que régionaux, notamment le réseau ArtNet géré par la CESAP‑ONU.  De même, dans le cadre du projet TRADE, des ressources ont été débloquées pour mettre en place, au sein du Ministère du commerce, une cellule dédiée à la chaîne de valeur et à l'information commerciale, en accord avec une recommandation faite il y a quelques années durant un atelier de partenaires de développement organisé par l'USAID.
  Ces deux initiatives ont pour objet de combler les lacunes constatées.  Le TDSP financera la poursuite du soutien à la cellule du Ministère du commerce dédiée à la chaîne de valeur et à l'information commerciale.  Il s'agit manifestement de besoins à long terme qui sont probablement trop importants pour être pris en charge par un seul partenaire de développement.

6) Incidence du développement du commerce
37. Le commerce joue un rôle moteur dans la réduction de la pauvreté au Cambodge, la croissance économique, ainsi que les stratégies liées aux Objectifs du Millénaire pour le développement.  S'appuyant sur  les exportations de vêtements et le tourisme, secteurs déjà bien développés, le gouvernement s'est efforcé récemment de diversifier et d'élargir l'offre à l'exportation du pays, et de le faire dans un objectif de réduction de la pauvreté.  À l'heure actuelle, le Cambodge s'emploie à développer ses exportations de riz, de manioc, de noix de cajou, de caoutchouc, de poisson et d'autres produits agricoles et agroalimentaires, à établir des chaînes de montage (bicyclettes, motocyclettes et automobiles) dans des zones économiques spéciales et à développer ses industries extractives.

38. Jusqu'à récemment, les effets positifs des exportations de vêtements et du tourisme se faisaient surtout sentir dans quelques agglomérations (principalement Phnom Penh, Siem Reap, Sihanoukville), et atteignaient grâce aux transferts internes des travailleurs de ces trois régions quelques familles des régions rurales.  La croissance de nouveaux secteurs d'exportation devrait avoir un effet générateur de revenus plus direct et plus étendu sur les populations pauvres des régions rurales.
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